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Rapport de la Commission ad hoc 

concernant le préavis 3/2025 

Demande de crédit d’investissement de CHF 54’900’000.00 HT pour la réalisation de la 
STEP régionale et des raccordements nécessaires à la régionalisation de l’épuration 

Membres et fonctions 
Séance 

27.11.2025 

Séance 

04.12.2025 
Séance 

07.01.2026 

JAQUIER Christian, Bottens, membre Présent Présent Excusé 

FERNANDEZ Alberto, Cugy, rapporteur Présent Présent Présent 

DÖBLER Marc, Echallens, membre Présent Excusé Présent 

LIBERATI Loïc, Fey, membre Présent Excusé Présent 

MIAZZA Raphaël, Goumoens, membre Présent Présent Excusé 

MERMOUD Fabrice, Montilliez, membre Présent Présent Présent 

HULAAS Lisa, Morrens, membre Présente Excusée Présente 

CHAPPUIS Didier, Oulens-sous-Echallens, membre Présent Présent Présent 

EPERON Eloïse, Villars-le-Terroir, membre Présente Présente Présente 
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1. Préambule  

Le 27 novembre 2025, la Commission des finances et de gestion (COGEFI) et la Commission ad hoc ont été 
conviées par le CODIR à une séance de présentation du préavis afin de permettre une parfaite compréhension 
de ce dernier.  

La commission ad hoc s’est réunie le 4 décembre 2025 afin d’échanger et de préparer ses questions en vue de la 
rencontre qui a eu lieu le 7 janvier 2026 avec Monsieur Christian Monney, Président du CODIR.  

L’ensemble des membres de la commission ad hoc tient à le remercier pour ses explications claires ainsi que les 
échanges transparents et constructifs qui ont eu lieu à cette occasion afin de répondre aux interrogations issues 
des travaux de la commission. 

Le présent rapport porte uniquement sur le fond du préavis. La Commission ad hoc laisse le soin à la COGEFI de 
traiter les aspects financiers. 

2. Contexte 

Le périmètre de régionalisation de l’épuration « Echallens Haut-Talent » a été défini pour la première fois à partir 
de 2016, sous l’égide du Canton de Vaud. Après plusieurs années d’études techniques et de démarches 
politiques, la nouvelle « Association intercommunale STEP Echallens Talent » (ASET) a été constituée en 2021 
par les Communes de Bottens, Cugy, Echallens, Fey, Goumoëns, Montilliez, Morrens, Oulens-sous-Echallens et 
Villars-le-Terroir. La régionalisation prévoit de regrouper les sept STEP existantes : Bottens, Cugy Praz-Faucon, 
Echallens, Fey, Morrens-Mèbre, Morrens-Talent et SIEGEO (Goumoëns). La STEP de Sugnens a été raccordée à 
celle d’Echallens début 2017. Les deux nouvelles stations de pompage (STAP) de Morrens-Biolettes et Cugy-
Talent seront construites et raccordées sur la future STEP. 

Cette régionalisation permettra de : 

• Remplacer des installations en fin de durée de vie technique et/ou  

   ne répondant plus toujours aux exigences actuelles de protection des eaux. 

• Traiter les micropolluants ainsi que l’azote pour toute la région. 

• Améliorer significativement la qualité des eaux de la région. 

• Bénéficier de subventions cantonales et fédérales. 

• Mutualiser les coûts et bénéficier d’un certain effet d’échelle. 
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3. Analyse de la Commission ad hoc 

Dans le cadre de ses travaux la Commission a adressé toute une série de questions au délégué et Président du 
CODIR. Si certaines d’entre elles n’étaient pas directement liées au préavis d’investissement faisant l’objet du 
présent rapport, elles découlaient néanmoins d'interrogations légitimes soulevées par les membres de la 
Commission. Ces questions portaient notamment sur les conséquences, tant techniques que financières, d’une 
acceptation du préavis d’investissement. L’un des points ayant particulièrement retenu l’attention des 
commissaires concernait l’impact sur les charges de fonctionnement devant être assumées par les Communes 
lors de la mise en service de l’ouvrage ainsi que le mode opératoire envisagé pour la mise en service de la 
nouvelle station d’épuration.  

De nombreuses questions ont été discutées à satisfaction de la Commission qui souhaite toutefois, dans le cadre 

du présent rapport, revenir plus en détail sur certains éléments qu’elle juge importants.  

Comment seront traités les frais de fonctionnement liés à la nouvelle STEP et les frais de fonctionnement des 
STEP existantes qui n’auront pas encore été mises hors service ou transformées en STAP ? Les frais de 
fonctionnement des STEP encore actives (avant leur transformation en STAP) seront-ils pris en charge par  
l’ASET ? En outre, la mise en fonction officielle de la nouvelle STEP aura-t-elle lieu lorsque toutes les Communes 
seront raccordées ou au fur et à mesure des raccordements ? 

Le Président du CODIR a répondu de façon tout à fait transparente en indiquant que toutes les questions liées à 

ce point n’avaient pas encore été abordées en détail au sein du CODIR. Il a indiqué que la mise en service de la 

nouvelle STEP aura lieu dès le raccordement de la première commune et qu’une montée en puissance 

progressive aura lieu.  Il a toutefois tout aussi clairement indiqué que dans le cadre d’une équité de traitement 

entre les Communes il lui paraît inenvisageable que certaines d’entre-elles aient à supporter des charges 

supplémentaires par rapport à d’autres. Pour bien comprendre la question soulevée, il faut imaginer que la 

commune A se raccorde à la nouvelle STEP en premier alors que la commune B se raccorde en dernier avec, par 

exemple, 18 mois de différence. La commune B devrait donc supporter les frais de fonctionnement, certes 

partiels, de la nouvelle STEP, tout en assumant en parallèle les frais de sa STEP encore en service. La commune 

B financerait ainsi le fonctionnement de deux STEP pendant 18 mois alors que la commune A n’aurait pas ce 

problème. Une réponse rassurante, mais qui devra encore faire l’objet de discussions au sein du CODIR et bien 

entendu au sein du Conseil intercommunal (CI) a été apportée, à savoir que dès la mise en service de la nouvelle 

STEP toutes les communes devraient a priori mutualiser leurs frais.  

Il a été relevé que l’ordre de raccordement des communes pourrait se faire en fonction de l’état de dégradation 
des STEPs, de contraintes de planification ou d’opportunités techniques.  

La Commission ad hoc invite tous les membres du CI à porter une attention toute particulière à ce point lorsqu’il 
sera abordé dans le futur. 

La Commission a également été sensible au déroulement de la construction et une autre discussion a porté sur 
cet aspect. 

 

 




